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Introduction
À l’heure où l’Europe s’effraie de l’afflux de réfugiés en provenance de Syrie, mais aussi d’Irak, d’Érythrée, cet ouvrage fait le point sur un certain nombre d’idées reçues sur les flux migratoires, les questions d’intégration, d’asile, les politiques migratoires et les politiques d’asile.
La « crise » qui touche l’Europe depuis 2015 a certes radicalisé les positions politiques et les discours sur la migration mais elle est, pour les chercheurs, un révélateur de la méconnaissance des dynamiques historiques de la migration et de l’intégration en Europe et au-delà.
Un constat s’impose : alors que les chercheurs ont constitué depuis plusieurs décennies des savoirs consolidés sur les flux migratoires, l’exil, et les questions d’intégration, il semble que les « vérités » de la recherche scientifique aient du mal à se frayer un chemin dans les discours politiques, dans le champ médiatique et auprès des opinions publiques.
Certaines évidences pour le sens commun reflètent bien les réalités sociologiques et économiques de la migration. En revanche, il semble qu’une grande partie des informations dont disposent les spécialistes des migrations soit ignorée du grand public, ou déformée par l’usage qu’en ont les acteurs politiques, les médias, les faiseurs d’opinion en tout genre. Mal informé ou désinformé, le grand public est en effet souvent assailli d’idées reçues qui, accompagnées de chiffres plus ou moins exacts, s’ancrent dans l’imaginaire collectif et offrent un tableau déformé de réalités migratoires complexes.
Les auteurs de ce livre ont choisi de partir des grandes questions que l’on se pose sur les migrations en France et au-delà. Les réponses que ce livre tente d’y apporter ont trois objectifs :
• fournir un maximum d’information sur les migrations, l’asile, l’exil, l’immigration en utilisant les résultats de la recherche en sciences sociales, afin de répondre à une ambition d’objectivité et de précision ;

• replacer les questions posées le plus souvent à l’échelle française dans un contexte plus général pour élargir le débat ;

• tenter d’expliquer les raisons de certaines distorsions de perception et faire une place au rôle de l’interprétation politique et sociale des réalités constatées scientifiquement.


Les auteurs sont des scientifiques, spécialistes de migrations et venus de disciplines différentes : économistes, sociologues, démographes, anthropologues, politistes, historiens, géographes. Ils proposent de saisir les caractéristiques contemporaines de la migration en s’intéressant non seulement aux flux et la circulation géographique des populations mais aussi aux questions d’intégration, d’impact des migrations, pour les sociétés d’accueil et pour les migrants. Chaque question est l’occasion de fournir des données vérifiées, de proposer une analyse scientifique prudente en rendant compte des controverses qui agitent la recherche sur telle ou telle interprétation.
Il s’agit enfin de distinguer ce qui relève des faits, de l’analyse de ces faits et ce qui relève des discours ou des cadres politiques d’appréhension et de gestion de la migration et de l’immigration.
Loin de vouloir proposer des vérités révélées sur les migrants et l’immigration, ce livre tente de proposer des données fiables et les éléments de ces controverses à partir desquelles chacun pourra se faire une opinion.


1
Y a-t-il de plus en plus de migrants dans le monde ?
Hélène Thiollet
On compte environ 243 millions de migrants dans le monde en 2015. Il y en avait environ 152 millions en 1990. Même s’il est difficile de compter précisément les migrants, leur nombre a effectivement augmenté à la fin du XXe siècle, et surtout pendant la décennie 2000-2010.
Pourtant, la part de migrants dans la population globale n’augmente qu’imperceptiblement. Les migrants représentent une proportion stable de la population mondiale depuis le début du XXe siècle : autour de 3 % (3,4 % en 2016).
La croissance annuelle de la population mondiale de migrants (1,6 %) est proche de celle de la population globale (1,1 %). Elle fléchit depuis 2010 mais elle est plus forte dans les pays en développement (1,8 %) que dans les pays développés (1,5 %).
Si on compare au XIXe siècle, la part des migrants a beaucoup baissé. Les migrants représentaient alors 10 % de la population globale. Les Européens partaient en masse vers les nouveaux mondes, en Amérique du Nord, en Amérique latine et vers l’Australie ou la Nouvelle Zélande : entre 1861 et 1920 par exemple, 30 millions d’Européens ont émigré vers les États-Unis.
Qu’est-ce qui produit cette impression d’inflation ?
Il faut comprendre que cette inflation est surtout ressentie dans les pays développés, comme en Europe, en Australie, ou aux États-Unis. Elle est plus souvent centrée sur la venue ou la présence d’étrangers, mais peut aussi se focaliser sur l’émigration. Au Ghana, par exemple, le système de santé est mis à mal par l’émigration des médecins et des infirmier(e)s vers l’Angleterre et c’est donc l’émigration qui est considérée comme un problème économique, politique et sanitaire majeur.
Il semble qu’un facteur à prendre en compte soit la perception de l’évolution du « ratio » entre locaux et étrangers dans un pays ou une région donnée. Cette perception est souvent floutée par les catégories statistiques ou les modes de mesures de la migration.
On sait bien que l’impression d’augmentation du nombre de migrants dans un pays n’est pas forcément synonyme de flux migratoires ! Elle peut avoir plusieurs causes : non seulement l’augmentation des entrées et des sorties, mais aussi le vieillissement des populations locales ou la naissance d’enfants de migrants comptabilisés comme migrants eux-mêmes faute de naturalisation.
Eurostat, l’agence statistique de l’Union européenne (UE), comptabilise les entrées et les sorties de chaque pays européen. Elle nous dit par exemple que 830 000 Européens en 2013 ont « migré » vers un pays dont ils avaient la nationalité : des Européens qui « rentrent » chez eux sont donc considérés comme des migrants… Ce ne sont évidemment pas ces migrants-là qui génèrent l’impression d’inflation de la migration.
L’idée que les migrations augmentent est souvent liée à l’accumulation de vagues migratoires sur la longue durée. Elle est aussi liée à la très forte « visibilité » de certains migrants, qui sont l’objet de l’attention des médias et des acteurs politiques, qui deviennent des enjeux électoraux ou idéologiques. Sur 3,4 millions d’immigrants en Europe, 1,2 million sont Européens mais ce sont les 1,4 million d’étrangers non européens qui focalisent l’attention des médias et des opinions publiques, et parmi eux, en particulier les migrants venus des rives sud de la Méditerranée ou d’Afrique sub-saharienne alors que ceux-ci ne représentent qu’une minorité des flux migratoires et des stocks de migrants en Europe.

2
Les migrants se déplacent-ils des pays pauvres vers les pays riches ?
Hélène Thiollet
Dans le panorama mondial des migrations, les flux les plus étudiés et commentés sont les migrations en provenance des pays pauvres (dits « du Sud ») vers les pays riches (dits « du Nord »). Ils reflètent l’idée que les migrations répondent à une recherche d’équilibre économique et démographique des marchés du travail que l’on peut envisager à l’échelle nationale et internationale. Les travailleurs des pays ou des régions plus pauvres cherchent à augmenter leur revenu en allant travailler dans une région ou un pays qui offre, en moyenne, de plus hauts salaires. En parallèle, les marchés du travail des pays ou des régions les plus riches ont besoin de main-d’œuvre, parce qu’ils sont insuffisamment peuplés ou que leur population délaisse certains secteurs économiques.
Ces dynamiques sont bien réelles mais elles ne permettent pas de rendre compte de la géographie globale des migrations. En effet, les flux migratoires les plus importants dans le monde ont lieu entre les pays en développement (dits « du Sud »). Les migrations des pays du Sud vers les pays du Nord ne représentent que le second type de flux.
En 2015, 38 % des migrants venus de pays pauvres vivaient dans d’autres pays pauvres, contre 34 % qui vivaient dans un pays développé. Du fait de la faible capacité de contrôle de nombreux États du Sud, ces flux Sud-Sud ont longtemps été sous-évalués et continuent de l’être alors que les migrations vers les pays développés sont quantifiées avec précision depuis longtemps. On sous-estime aussi beaucoup les migrations entre pays développés : 23 % des migrants viennent d’un pays riche et vivent dans un autre pays riche. C’est donc la majorité des migrations qui ont lieu entre pays d’un même niveau de développement : entre pays pauvres et entre pays riches.
La différence de richesses et la complémentarité démographique entre pays d’origine et pays d’accueil ne permet d’expliquer qu’en partie les migrations internationales : elle est très fortement pondérée par la distance entre les deux pays. De fait, l’éloignement géographique est le premier obstacle à la migration et celles-ci sont souvent régionales.
En Afrique, par exemple, la grande majorité des migrants circulent d’un pays à l’autre à l’intérieur du continent. En Europe, plus de la moitié des migrants sont des Européens. Cette tendance s’est renforcée avec l’entrée en vigueur de l’espace Schengen (1995) mais les Européens ont des destinations de migrations bien plus diversifiées que les Asiatiques ou les Africains. La capacité à circuler est largement déterminée par les politiques migratoires des pays d’accueil et elle est marquée par une très forte inégalité entre ressortissants des pays du Nord et des pays Sud face à la mobilité. En d’autres termes, les citoyens des pays développés peuvent bouger et migrer beaucoup plus facilement que ceux des pays en développement.
Qui plus est, en 2009, le rapport de l’ONU sur le développement humain rappelait que la catégorie de migrants la plus importante est celle des migrants « internes » qui représenteraient 740 millions de personnes. Pour les migrations forcées et les mouvements de réfugiés, la tendance est encore plus forte : 86 % des déplacés par la violence dans le monde sont dans un pays pauvre, en général à proximité de leur région d’origine voire à l’intérieur de leur propre pays.

3
Est-ce que tous les exilés du monde viennent en Europe (et aux États-Unis) ?
Hélène Thiollet
L’immense majorité des réfugiés dans le monde se trouve dans des pays pauvres, les États en développement souvent dits « pays du Sud ». Le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) (qui mesure chaque année la population des exilés et des déplacés par la violence dans le monde considère que 86 % des déplacés par la violence vivent dans des pays pauvres. Les réfugiés sont majoritairement à proximité de leur pays ou de leur région d’origine et pour une minorité seulement dans les pays dits riches.
Si l’on regarde les principaux groupes de réfugiés les plus importants à l’échelle mondiale on constate plusieurs éléments. Les Afghans sont majoritairement installés au Pakistan et en Iran et ce depuis les années 1980. Les Palestiniens sont majoritairement installés en Jordanie, au Liban et plus largement dans le monde arabe depuis les années 1950. Depuis 2012, les Syriens sont majoritairement installés en Jordanie au Liban et en Turquie. Les Somaliens sont majoritairement installés au Kenya, au Yémen et en Éthiopie depuis 1991.
Le processus d’endiguement des flux de déplacés par la violence est renforcé à l’échelle mondiale par deux facteurs principaux.
Premièrement, les déplacés par les violences, les persécutions et la guerre ne souhaitent pas quitter leur pays mais y sont forcés. Ils préfèrent en général rester à proximité de leur lieu d’origine pour rentrer chez eux dès que le contexte politique, social et économique s’y prête. Ceci explique l’existence des déplacés internes (PDI), ces réfugiés intérieurs, qui sont plus de 6 millions en Syrie, 1 million en Colombie et qui sont forcés de se déplacer dans leur pays pour échapper aux combats et aux persécutions.
Deuxièmement, la politique de gestion des réfugiés à l’échelle mondiale cantonne les déplacés par la violence dans leur région d’origine et restreint de fait leur liberté de s’enfuir loin de leur pays d’origine. Les frontières des pays développés mais aussi des pays dits « du Sud » se ferment de plus en plus aux exilés, ceux-ci sont de plus en plus obligés de rester à proximité des frontières de leur pays d’origine, voire dans leur propre pays lorsque les pays voisins refusent d’accueillir les réfugiés.
Avec l’arrivée de centaines de milliers de réfugiés Syriens, mais aussi de centaines d’Érythréens, Afghans et Éthiopiens aux frontières de l’Union européenne en 2015, la géographie de l’exil a été largement oblitérée… L’impression d’invasion ou de siège de l’espace européen a dominé alors que l’immense majorité des réfugiés syriens est au Liban, en Jordanie ou en Turquie, et que l’immense majorité des réfugiés érythréens est au Soudan, en Éthiopie, au Yémen, etc.
D’où vient l’impression d’une invasion ?
Il s’agit largement d’une construction politique et médiatique. Une impression d’invasion qui empêche de voir que la répartition générale des déplacés par la violence laisse l’Europe et l’Amérique du Nord à l’extérieur des flux de l’asile.
Les seuls afflux massifs de réfugiés en Europe ont de fait concerné des crises politiques ou des guerres qui se déroulaient en Europe :
• les vagues de réfugiés et déplacés d’Europe de l’Est à la fin de la Seconde Guerre mondiale, qui ont été à l’origine de la création du statut même de réfugié international et de la signature de la Convention de 1951 sur la protection des exilés, dites Convention de Genève ;

• les guerres en ex-Yougoslavie à partir de 1992 ont généré près d’un million de déplacés, presque tous hébergés en Allemagne et dans les pays voisins de la Yougoslavie.


Depuis 2014, on peut dire que l’Europe est simplement confrontée à sa géographie : sa proximité avec le Proche-Orient, son ancrage méditerranéen la rendent de fait solidaire d’une partie des dynamiques de l’exil générées par la guerre et les massacres perpétrés en Syrie depuis 2012. Elle a juste mis du temps à s’en apercevoir.
Même si on sait que l’arrivée de réfugiés peut être une chance pour les pays d’accueil et leur économie à moyen terme, le coût d’afflux massifs et brutaux est exclusivement payé par les pays pauvres : la Turquie, le Pakistan, l’Iran, le Liban, la Jordanie, le Kenya, l’Ouganda, le Tchad, le Soudan, la Guinée, la Thaïlande, etc. Certes ces pays bénéficient souvent – pas toujours – d’une aide humanitaire internationale et de l’appui du Haut Commissariat aux Réfugiés dans l’accueil des déplacés. Ils restent néanmoins souvent démunis pour faire face non seulement financièrement mais aussi institutionnellement, socialement et juridiquement aux défis posés par l’arrivée, la présence et l’installation souvent durable des réfugiés dans les villes ou dans des camps.
En d’autres termes, les pays pauvres portent presque tout le poids de l’exil dans le monde.
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